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( Les taux de passage
L’orientation des élèves est très différente d’un département à l’autre de l’académie (CF : graphique ci-dessous), de manière constante.
[image: image1.png]Passage de CM2 vers 6éme.
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A noter : Le rectorat possède le fichier informatique des élèves de l’académie sur la période des 20 dernières années. Malgré nos demandes répétées, notamment en CTPA,  il est incapable de sortir des suivis réels de cohortes d’élèves et de fournir une étude qualitative (et encore moins explicative) de leurs parcours scolaires.
( Les résultats

Proportion de bacheliers dans une génération – session 2000

Dans la Géographie de l’Ecole – octobre 2001

Mauvais résultats de l’Yonne à l’entrée en 6ème et aux tests JAPD (cf. document transmis par le snuipp et publiés dans le journal départemental du SNES)
	Départements
	Général
	Technologique
	Professionnel
	Ensemble

	Côte d’Or
	31,3
	16,2
	9,3
	56,9

	Nièvre
	28,9
	20,0
	14,5
	63,3

	Saône-et-Loire
	33,0
	20,5
	13,3
	66,7

	Yonne
	26,9
	16,1
	12,9
	55,9


  Les bacheliers sont en proportion nettement inférieure dans l’Yonne que dans la Saone et Loire. Mais, on constate aussi que leur répartition entre les différentes voies ne favorise pas leur poursuite d’études vers le supérieur (moins de titulaires du bac général que dans le reste dans l’académie).
( L’offre de formation 
· Exemple des langues vivantes : malgré nos demandes, il n’apparaît toujours pas de politique globale des langues vivantes sur le département. 
Des sections en allemand sont fermées du fait d’un  trop petit nombre d’élèves sans que l’inspection académique ni le rectorat n’aient traduit par une politique et une information volontaristes leur discours sur la nécessité de maintenir une diversification des LV1 et LV2. La situation géographique de notre département, les partenaires étrangers des entreprises locales, tout montre que davantage d’élèves auraient intérêt à suivre l’enseignement de l’allemand
Et dans le même temps, des collègues d’allemand sont en sous service ! 

La section d’Italien implantée au lycée J.Amyot d’Auxerre compte un groupe de 40 élèves ! Alors que les ministres et le Président de la République lui-même insistent sur la nécessité de maîtriser l’usage des LV, comment croire que 40 élèves peuvent s’entraîner correctement au parler d’une langue étrangère dans de telles conditions ? On voudrait inciter les futurs lycéens à ne pas se saisir de l’option LV2 ou LV3 italien qu’on ne s’y prendrait pas autrement.
Les groupes de langues ont souvent, du fait des regroupements aussi bien en collège qu’en lycée, des effectifs plus élevés que les classes. 

Signalons enfin la non application des dédoublements réglementaires en lycée faute de moyens en heures-postes. L’Yonne semble, en la matière, ne pas être soumise au respect des horaires officiels ! Dérogation dont élèves et enseignants se seraient passé… !
· Exemple des sections européennes (document du CTPA de novembre 2003) :
Elles ne sont implantées dans l’Yonne que dans 2 lycées (Tonnerre et J. Amyot) et 4 collèges (uniquement sur Auxerre !) 
On en trouve, en Côte d’Or, dans 6 lycées, 2 LP et 20 collèges (certains établissements offrant plusieurs langues). 
( Des dotations insuffisantes au regard des difficultés de l’Yonne

· Exemple du rapport h/e pour les collèges (doc CTPA janvier 2003)

	département
	21
	58
	71
	89

	 h/E utilisé
	1,2644
	1,356
	1,2601
	1,2602


L’Yonne est un département rural et les résultats aux différents tests et examens montrent le retard de nos élèves. Pour prendre en compte cette ruralité et si la volonté réelle de combler le retard existe, il convient selon nous d’allouer des moyens supplémentaires au département. 
Si des collègues se sont investis, dans le cadre du projet de leur établissement, dans des actions d’aide et soutien aux élèves en difficulté, la fonte, depuis quelques années, des moyens liés aux projets d’établissement a découragé les équipes pédagogiques. Vouloir faire vivre de telles actions sans y mettre les moyens nécessaires ne peut durer qu’un temps ! Pour reconnaître, à la fois le bien fondé de ces actions et le travail fourni par les personnel, il importe d’intégrer ces actions aux emplois du temps des personnels volontaires et d’abonder la dotation horaire globale de l’établissement en conséquence.

· Exemple des effectifs par classe dans les collèges 

Contrairement aux affirmations du discours officiel, force est de constater que les effectifs des classes dans les collèges de l’Yonne ne baissent pas sensiblement :

1986 : moyenne à 24,3

2003 : moyenne à 24,2

La moyenne départementale cache des différences entre collèges : les établissements les plus gros ont les effectifs en moyenne les plus chargés, y compris en ZEP. Plusieurs classes passent largement la barre des 25 élèves. Pour celles de 6ème, cela pose notamment un problème en EPS : alors que le conseil général finance le trajet et l’entrée à la piscine de tous les élèves de 6ème dans le cadre des cours d’EPS, des collègues qui enseignent dans des classes à 26 élèves ou plus ne peuvent bénéficier de cette opportunité (la loi impose un enseignant pour au plus 25 élèves nageurs). C’est particulièrement regrettable pour les élèves concernés et la solution proposée par l’inspecteur d’académie (isoler le 26ème ou le 27ème élève pour le mettre dans un autre groupe-classe le temps du cours d’EPS), si elle est répond à une logique comptable, nous semble bien éloignée des préoccupations pédagogiques chères à tout personnel de l’éducation !
Les moyens accordés aux collèges en ZEP sont insuffisants pour mettre en place des structures adaptées aux besoins des élèves. 
· Exemple de la technologie en collège
Depuis plusieurs années elle ne bénéficie plus d’un  traitement particulier au niveau des dotations des collèges. Les professeurs sont amenés à faire le choix dans les établissements de réduire l’horaire des élèves en dessous de l’horaire légal pour conserver des conditions d’enseignement acceptables (sans aucune réaction de l’institution !)

Quant aux autres disciplines expérimentales (mais c’est vrai aussi pour toutes les disciplines), les collègues subissent le discours des IPR (conscients manifestement des manques …) leur demandant d’arracher aux dotations horaires quelques heures de plus ! C’est inciter les collègues à une guéguerre inter-disciplines qui nous semble indigne. Et c’est une raison supplémentaire de ne pas accepter l’autonomie des établissements prônée par ce gouvernement. Donner aux établissements les moyens de fonctionner dans de bonnes conditions d’études pour les élèves et de travail pour les personnels nous semble être du ressort des autorités institutionnelles et ne saurait être en aucun cas le résultat d’affrontements entre collègues soucieux de grignoter les partions congrues d’un gâteau de toute façon insuffisant pour satisfaire tous les appétits de savoirs. 
· Exemple de la dotation lycée à la rentrée 2003 (documents rectoraux CTPA janvier et nov 2003) : 

Alors que les lycées du département accueillaient 5 élèves de moins qu’à la rentrée 2002, ce sont 307 heures d’enseignement qui ont été supprimées !
La moyenne des effectifs par classe de lycée pour l’année scolaire 2003-2004 est de 
· 28,77 lycéens en Côte d’Or 
· 29,29 lycéens dans l’Yonne.
A noter : là aussi, nous avons demandé lors du dernier CTPA que le rectorat affine l’analyse. Il convient en effet de distinguer les effectifs par classes de lycée non sujettes à effectif maximum (classes « normales ») et ceux des classes à effectif « bloqué » (par exemple les classes ouvertes à 24 ou 30 élèves, soit pour tenir compte de l’organisation pédagogique, soit comme c’est trop souvent le cas, pour éviter de dédoubler le groupe classe …)

( Le remplacement : Il est sinistré dans l’Yonne !
· Exemple des Copsy
Alors que nous sommes en période où les élèves en fin de cycle ont besoin (et sont demandeurs) d’informations sur leur poursuite d’études, le rectorat refuse d’assurer le remplacement des personnels en arrêt (nous nous étonnons que les personnels en arrêt pour maternité, (pourtant prévisible !) ne soient pas suppléés !).
Au CIO d’Avallon, il n’y a actuellement qu’un seul conseiller alors que cette antenne du CIO d’Auxerre est doté de 3 postes ! Une absence non remplacée aussi au CIO de Sens.
Plusieurs établissements voient de nouveau réduire le temps de présence des CoPsy.
· Exemple des personnels enseignants

Le rectorat s’est employé, suivant en cela les consignes ministérielles, à affecter en juin un maximum de TZR sur des postes à l’année. Dès septembre, il s’est donc trouvé dans l’obligation, pour assurer le remplacement des professeurs absents, de faire appel à des personnels embauchés sous statut précaire, essentiellement des vacataires. Certains de ces personnels étaient contractuels l’an passé et voient là une dégradation de leurs conditions d’emploi indigne d’une gestion « humaine » des ressources ! Les autres ont été recrutés souvent sans aucune formation pédagogique préalable, sans que ne soient donnés aux établissements des moyens particuliers pour aider ces collègues à faire face à leurs missions. 
· Exemple des personnels agents

La pénurie de moyens à l’IA de l’Yonne est telle dans ce domaine que très peu de collègues absents sont remplacés. Une liste a même été dressée qui précise quels remplacements doivent être assurés (fonction de la nature des tâches et du nombre d’autres collègues assurant, ou pouvant assurer, dans l’établissement ces tâches) et quels autres doivent être négligés faute de moyens. L’ARTT des personnels agents s’est déjà faite sans dotation de postes supplémentaires dans le département (le rectorat en a même supprimés en s’appuyant sur des critères anciens qui ne tiennent pas compte de ce qu’est la réalité actuelle des établissements) ce qui a dégradé les conditions de travail des collègues. Le non remplacement des personnels absents ajoute à cette dégradation. L’éviction des personnels atoss de l’éducation nationale, via la loi de décentralisation, ajoute encore au sentiment de ces personnels que, malgré les discours des uns et des autres, leurs missions et leurs places dans le service public de l’éducation nationale sont loin d’être reconnues à leur juste valeur.

Par ailleurs, les autorités refusent des recrutements de Contrats Emplois Solidarité faute de crédits dégarnissant ainsi une nouvelle fois les établissements. A noter qu’il n’y a jamais eu aucune réelle politique de formation pour ces personnels leur permettant de les intégrer comme agents titulaires de l’Etat.
· Un accroissement sensible du nombre de collègues « à cheval 

Les établissements de l’Yonne connaissent un taux important de collègues (titulaires dans un établissement ou TZR nommé à l’année) qui sont contraints d’enseigner sur deux voire trois établissements condamnant dans la réalité toute possibilité de réel travail en équipe et de réel investissement dans les établissements. 

( Les TICE 

Alors que le Conseil Général s’est fendu d’une dotation en ordinateurs, l’Education Nationale a été incapable de répondre en termes de moyens pour assurer le fonctionnement des réseaux, favoriser l’animation pédagogique et aider les collègues de toutes les disciplines. Les salles sont donc installées mais trop souvent sous inutilisées.  Les collègues qui y emmènent leurs classes le font souvent sans avoir reçu une formation suffisante. Une dotation horaire conséquente est donc nécessaire pour rémunérer l’investissement des collègues qui assurent l’animation pédagogique et la gestion du réseau pédagogique.
A noter : les établissements sont tous dans l’illégalité au niveau des logiciels. La dotation annuelle rectorale est de l’ordre de 500 € pour un établissement de 700 élèves !  C’est nettement insuffisant au regard du nombre des postes informatiques. 
( La formation continue : elle ne correspond pas aux attentes des collègues
Il n’y a plus de correspondant formation avec une décharge horaire dans les établissements.

Les sujets et la qualité même des formations sont fortement remis en cause par les collègues. Nombreux sont ceux qui n’utilisent plus leurs « droits ». Alors que la formation continue devrait permettre une mise à jour des connaissances et favoriser un renouvellement et un échange sur les pratiques pédagogiques, le plan académique de formation cible presque exclusivement sur des stages d’utilisation des TICE. Si ces formations sont elles aussi indispensables, ignorer les contenus disciplinaires c’est donner aux collègues des outils « pratiques » sans matériel sur lequel les mettre en œuvre.
La formation continue est essentielle et doit être sérieusement transformée. Elle doit être fondée sur une attitude réflexive en lien avec la recherche, entre théorie et pratique, et sur un échange d’expériences entre pairs.
Les préparations aux concours devraient être ouverts aux collègues contractuels ou vacataires au chômage.

Aucun moyen dans les dotations horaires (et donc dans les services des enseignants) ne permet l’animation ni le travail en équipe pédagogique. La charge de travail des personnels s’étant par ailleurs alourdie, les critiques de certains IPR concernant l’absence ou le trop peu de travail interdisciplinaire ou d’échanges au sein d’une même discipline, paraissent inappropriées.
( Dialogue, démocratie

Les Conseils d’administration « vivotent ». Le peu de candidats trouve une de ses  explications majeures dans  l’impression des élus que tout se joue et se décide ailleurs (dans la tête du chef d’établissement, à l’inspection académique ou au rectorat). 

· L’exemple du vote en CA sur l’autorisation de recruter des assistants d’éducation

Cet épisode du vote des CA sur les assistants d’éducation est malheureusement un exemple flagrant du manque de dialogue et du déni de démocratie ! Les CA qui ont utilisé le droit que leur offrait la loi de refuser d’embaucher des assistants d’éducation ont été re-convoqués jusqu’à ce que leur vote soit conforme aux souhaits ministériels. Les élus n’ont pas compris que la loi leur offre un choix mais leur refuse les moyens de mettre ce choix en œuvre. Parler de démocratie dans une telle situation est apparu indécent aux yeux de ceux qui ont cru pouvoir décider librement. La déception et la colère des élus ont été à la hauteur du mépris affiché par l’institution 

· L’exemple du vote en CA sur l’organisation du débat sur l’Ecole
Comme les élus des personnels en CTPA, de nombreux CA (élus de tous collèges confondus, souvent approuvés par les représentants de l’administration locale) ont constaté fort justement que la période choisie dans l’académie pour organiser le débat était particulièrement mal placée dans le calendrier scolaire. Les exemples sont nombreux où la même semaine se dérouleront les deux ½ journées de débats, l’essentiel des conseils de classe du 1er trimestre et des réunions parents-profs. Malgré la demande faite au Recteur en CTPA et les vœux ou motions votés dans les CA, il n’a pas été possible de reporter cette semaine de débats. Aucun impératif pourtant n’imposait cette période précise du 6 au 13 décembre … si ce n’est le choix délibéré (car les arguments favorables à un report étaient nombreux et justifiés et faisaient l’objet d’un très large consensus dans la communauté scolaire) de « saboter » ce débat en le plaçant à des dates où parents intéressés par l’école et personnels avaient déjà un calendrier bien rempli.
· Un rectorat aux abonnés absents :

Depuis plusieurs années et encore cette année, les collègues se plaignent de l’absence de réponse du rectorat à leurs courriers, parfois renouvelés plusieurs fois. En dehors d’un manque de personnels du rectorat que nous dénonçons, il s’agit là d’une politique délibérée scandaleuse, méprisante à l’égard des personnels.
 Les CA ne sont pas logés à meilleure enseigne : à notre connaissance aucun des nombreux courriers adressés par les CA inquiets de la DHG de leur établissement ou du manque de personnel de surveillance, …, n’a reçu de réponse. Idem pour les vœux et motions adoptés en CA.

L’institution fait la sourde oreille … tant que les média ou des parents d’élèves ayant de l’entregent ne s’emparent pas du problème. Cela augure bien mal de la soi-disant démocratie de proximité dont on nous vante tant les mérites ! 
Quant au dialogue social, inutile d’en parler puisqu’il y a toujours refus de négocier quoique ce soit avant tout conflit !

( Décentralisation 
L’absence de volonté de dialogue a été manifeste au niveau national sur cette question et une expérience départementale récente nous inquiète.

Le Conseil Général a décidé l’implantation d’un nouveau collège sans consulter le CDEN. C’est dire que l’avis des personnels, celui des parents, sont peu pris en compte. Cela nous fait craindre le pire quand il s’agira de redessiner les secteurs scolaires des collèges. 

La dotation de fonctionnement des collèges de l’Yonne est une des plus faibles de France (environ 85ème position). Selon les tableaux de la  Direction Générale des Collectivités Locales, le Conseil Général verse en moyenne à un élève icaunais 189€ alors que la moyenne pour la France est 392 €.

( En guise de conclusion

Les données officielles dressent un bilan peu brillant pour le système scolaire icaunais. Pourtant, à nous qui sommes « sur le terrain », qui côtoyons quotidiennement les personnels et les élèves, il ne nous semble pas que les enseignants de l’Yonne soient particulièrement plus mauvais qu’ailleurs en France ni que nos élèves soient plus cancres que dans le reste du pays. 
Par contre, nous constatons, à la lecture, là encore, des données officielles, que les moyens en personnels et en dotations de fonctionnement sont nettement en dessous des moyennes nationales. Il faudrait être particulièrement aveugles pour ne pas trouver là une relation de cause à effet ! Cette relation n’est sans doute pas exclusive d’autres, mais puisqu’elle est connue de tous (au moins de tous ceux qui veulent bien en prendre connaissance…) nous nous interrogeons sur le choix de ne pas trouver là une des pistes aux remèdes à apporter d’urgence à l’école de notre département.

